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P 	R OEIL 	DE 	L'INDUSTRIE  

1990-1991 

FARINE ET HUILE DE POISSON 

AVAIVPOS 

Étant donné l'évolution rapide du commerce international, l'industrie canadienne doit pouvoir soutenir 
la concurrence si elle veut connaître la croissance et la prospérité. Favoriser l'amélioration du rende-
ment de nos entreprises sur les marchés du monde est un élément fondamental des mandats confiés à 
Industrie, Sciences et Technologie Canada et à Commerce extérieur Canada. Le profil présenté dans 
ces pages fait partie d'une série de documents grâce auxquels Industrie, Sciences et Technologie 
Canada procède à l'évaluation sommaire de la position concurrentielle des secteurs industriels 
canadiens, en tenant compte de la technologie, des ressources humaines et de divers autres facteurs 
critiques. Les évaluations d'Industrie, Sciences et Technologie Canada et de Commerce extérieur 
Canada tiennent compte des nouvelles conditions d'accès aux marchés de même que des répercus-
sions de l'Accord de libre-échange entre le Canada et les États-Unis. Pour préparer ces profils, 
le Ministère a consulté des représentants du secteur privé. 

Veiller à ce que tout le Canada demeure prospère durant l'actuelle décennie et à l'orée 
du vingt et unième siècle, tel est le défi qui nous sollicite. Ces profils, qui sont conçus comme des 
documents d'information, seront à la base de discussions solides sur les projections, les stratégies et 
les approches à adopter dans le monde de l'industrie. La série 1990-1991 constitue une version revue 
et corrigée de la version parue en 1988-1989. Le gouvernement se chargera de la mise à jour 
régulière de cette série de documents. 

ji J  /j4  
Michael H. Wilson 

Ministre de l'Industrie, des Sciences et de la Technologie 
et ministre du Commerce extérieur 

Introduction 
L'industrie canadienne de la pêche et des produits dérivés 

regroupe les entreprises spécialisées dans la transformation 
et la commercialisation du poisson, des mollusques, des 
crustacés, des plantes et des animaux marins de même 
que de la farine et de l'huile de poisson. Cette industrie se 
divise en trois grands secteurs géographiques : la côte Est 
(Atlantique), la côte Ouest (Pacifique) ainsi que l'intérieur, où 
se pratique la pêche commerciale en eau douce. Des usines 
transforment les prises des pêcheurs et les récoltes des 
aquaculteurs canadiens ainsi que les produits importés de 
fournisseurs étrangers. En outre, l'industrie canadienne met 
en marché des aliments préparés de marque étrangère pour 
compléter sa gamme de produits. 

Le poisson étant un aliment sain, sa consommation par 
personne, à la hausse depuis latin des années 1980, devrait 
continuer d'augmenter. Au Canada, elle était d'environ 7 kg en 
1989, ce qui est faible comparativement à la consommation 
de viande rouge et de volaille cette année-là, soit 70 et 28 kg 
respectivement, mais ce qui représente tout de même près du 
double de la consommation moyenne de poisson au mondel. 

Le Canada possède la plus longue zone littorale au 
monde et exerce d'importants droits souverains sur les trois 
océans qui le bordent. Environ 7,5 '3/0 du territoire canadien, 
le deuxième en importance au monde, sont recouverts d'eau 
douce, soit 16 % des réserves mondiales. 

Le Canada est un des principaux exportateurs de produits 
de la pêche et, pour des centaines de petites collectivités, 
cette industrie représente une source importante d'emplois 

1 Source : Consommation apparente des aliments par personne au Canada, parties I et II, nos 32-229 et 32-230 au catalogue de Statistique Canada, annuel. 
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intérieures.  1990 

et de ressources. En 1990, la valeur de la production dans 
l'industrie de la pêche et des produits dérivés s'élevait à environ 
3,3 milliards de dollars, soit moins de 1 % du produit 
intérieur brut (PIB). Or, ces chiffres ne sont pas un indicateur 
fidèle de l'importance de cette industrie dans les régions où 
sont concentrées ces activités. À Terre-Neuve, par exemple, la 
pêche et la transformation du poisson sont au coeur même de 
l'activité économique de nombreuses collectivités et représen-
tent 20 `)/0 du produit provincial brut (PPB). En 1989, les 
recettes de l'industrie de la transformation du poisson corres-
pondaient à 16 % du PPB à l'île-du-Prince-Édouard et en 
Nouvelle-Écosse, à 5 % au Nouveau-Brunswick, à 3 % en 
Colombie-Britannique, et à moins de 1 °A) au Québec. Dans 
les Territoires du Nord-Ouest, les régions septentrionales 
des Prairies et certaines collectivités des régions côtières, 
la pêche commerciale est une des rares sinon la principale 
source de revenus, notamment chez les Autochtones. 

Ce fascicule fait partie d'une série de six profils décrivant 
l'industrie de la transformation du poisson, soit : 
• Aquaculture 

• Farine et huile de poisson 

• Produits de la pêche — Aperçu 

• Produits de la pêche — Côte est 

• Produits de la pêche — Côte ouest 

• Produits de la pêche — Eau douce. 

Structure et rendement 

Structure 
L'industrie canadienne de la farine et de l'huile de poisson 

regroupe principalement les entreprises associées à des 
usines de transformation du poisson afin de produire, au 
moyen des déchets de poissons provenant de ces usines et, 
dans une moindre mesure, d'espèces non comestibles, de 
la farine ou de l'huile de poisson en utilisant un procédé de 
transformation par voie humide. 

La farine de poisson est une poudre brun pâle contenant 
un taux élevé de protéines (60 à 75 %), de gras (environ 8 à 
10 %), des cendres de minéraux, comme le calcium et le 
phosphore, ainsi que des vitamines. Sa composition dépend 
surtout de l'espèce utilisée. Les entreprises canadiennes 
produisent de la farine de poisson de fond (environ les trois 
quarts de la production) — morue, flet, aiglefin, sébaste et 
autres —, de la farine de hareng à haute teneur protéique 
(environ le cinquième), et une faible quantité de farine à base 
de mollusques, de crustacés, de saumon ou de thon. Au 
Canada, la farine de poisson sert à l'alimentation de la 
volaille, du bétail et du poisson d'élevage. La production  

canadienne de farine de poisson diffère sensiblement de 
la production mondiale, dont 90 % proviennent d'espèces 
pélagiques ayant une plus forte teneur en huile, comme le 
hareng, l'anchois, la sardine, l'anchovette, le menhaden, le 
pilchard et le capelan. 

Les termes huile de poisson entier ou huile de déchets 
de poisson servent parfois à désigner l'huile de poisson 
obtenue par transformation pour la différencier de l'huile de 
foie (comme l'huile de foie de morue) et des huiles ou graisses 
provenant du blanc de baleines, de phoques et d'autres 
mammifères marins. L'huile de poisson sert principalement 
à l'alimentation des animaux ou à des fins industrielles, mais 
puisqu'elle contient une grande proportion d'acides gras 
non saturés, sa version comestible de qualité supérieure est 
considérée comme un aliment-santé. 

En 1990, la valeur des expéditions canadiennes de 
farine et d'huile de poisson dépassait 47,2 millions de dollars 
(figure 1), la production de farine de poisson étant la plus 
importante. 

Cette même année, la valeur des expéditions canadiennes 
de farine de poisson s'élevait à près de 40,6 millions de dollars 
(68 020 tonnes), dont 43,4 `)/0, soit 26 195 tonnes, d'une 
valeur de 17,6 millions et provenant surtout de la côte Est, 
étaient destinés aux marchés d'exportation, notamment les 
États-Unis (77 0/0) et Taiwan (12 °/0). Pour leur part, les 
importations, à destination principalement de la côte Ouest, 
totalisaient 15,4 millions (28 153 tonnes), soit 40,2 % du 



marché canadien de la farine de poisson en 1990, dont 78 % 
en provenance du Chili, 21 % des États-Unis et 1 % d'autres 
pays. L'aquaculture de la côte Ouest, une industrie en plein 
essor, est l'un des principaux importateurs de farine. 

En 1990, les expéditions canadiennes d'huile de 
poisson s'élevaient à un peu plus de 6,6 millions de dollars 
(14 280 tonnes), dont 46,8 0/0, soit 7 819 tonnes totalisant 
3,1 millions, étaient acheminés vers les États-Unis, seul 
marché d'exportation de l'industrie canadienne. Les importa- 
tions de qualité, soit 5 343 tonnes d'une valeur de 1,8 million, 
représentaient 33,9 % de la consommation canadienne et 
provenaient entre autres du Japon (56 °/0), de la Norvège 
(23 %) et des États-Unis (16 %). 

Les sous-produits de la transformation du poisson — 
têtes, queues, arêtes et déchets ainsi que carapaces de crus-
tacés — sont les principales matières premières utilisées 
par les producteurs canadiens de farine et d'huile de poisson. 
Les poissons trop vieux ou endommagés et qui ne sont pas 
comestibles sont une source d'approvisionnement moins 
importante. L'industrie utilise également de grandes quantités 
de carcasses de poissons, surtout de hareng, dont on a 
prélevé la précieuse rogue (œufs de poisson). Une part 
importante de ces déchets, soit environ 300 000 tonnes par 
année au Canada, n'est pas récupérée pour diverses raisons, 
entre autres la distance entre les usines, les frais de transport, 
la production saisonnière et les investissements élevés pour 
la construction d'une usine. Environ le quart des poissons 
débarqués au monde sont directement transformés en farine 
et en huile. 

Soulignons également les avantages écologiques et 
économiques de cette industrie qui permet d'utiliser totale-
ment les ressources halieutiques, notamment les restes non 
comestibles de poissons ainsi que les déchets des usines de 
filetage et des conserveries. 

Au Canada, dans les usines intégrées de farine de poisson, 
la matière première se trouve en général sur place, bien que 
la plupart des entreprises achètent les abats auprès d'autres 
producteurs locaux. Quelques usines indépendantes s'appro-
visionnent en matières premières auprès de petites entreprises 
de transformation. 

Les usines canadiennes de farine de poisson acquièrent 
généralement la matière première à des prix très avantageux. 
Cependant, les fluctuations saisonnières de l'approvisionnement 
compromettent la rentabilité de cette industrie capitalistique. Les 
usines n'ont pas à payer les coûts de la pêche associés aux 
prises servant à la préparation de produits plus chers, comme 
les filets ou la rogue. Elles doivent parfois couvrir les frais de 
substitution, puisqu'il est possible d'isoler la matière première 
pour en faire du surimi ou de la pâte de poisson en blocs. Les 
seuls coûts matériels sont liés à la manutention et au transport, 
et sont ainsi négligeables dans le cas des usines intégrées. 
La plupart des plus petites usines de farine de poisson  

s'approvisionnent auprès d'entreprises locales. En général, 
pour se conformer à la réglementation environnementale et 
aux mesures de salubrité, les entreprises livrent sans frais les 
abats aux usines de farine de poisson. Cependant, si celles-ci 
peuvent le faire, elles sont prêtes à payer un prix modique 
pour la matière première, prix équivalant à celui du transport, 
de l'ordre de 20 à 40$ la tonne. 

Environ 80 à 85 % de la production canadienne de 
farine de poisson proviennent d'une quarantaine d'usines 
de l'Atlantique et le reste, de trois usines de la Colombie-
Britannique. Les usines canadiennes sont très petites par 
rapport à celles d'autres pays. Au Danemark ou en Norvège, 
par exemple, grâce au rendement des opérations, aux 
économies d'échelle et à l'automatisation, les grandes usines 
régionales peuvent produire 50 000 tonnes de farine de 
poisson annuellement. La production totale des 43 usines 
canadiennes s'élevait à 68 020 tonnes en 1990, soit moins 
de 1 600 tonnes par usine. Plus de 60 % de la production 
de farine de poisson proviennent des 5 principales usines 
canadiennes de transformation du poisson. Cette industrie 
est entièrement de propriété canadienne. 

En 1990, la production mondiale s'élevait à près de 
6,3 millions de tonnes de farine de poisson et à quelque 
1,6 million de tonnes d'huile de poisson (tableau ci-dessous). 

L'accès facile à une matière première au prix le plus 
bas est primordial pour les producteurs de farine de poisson. 
Aussi, les pays s'adonnant surtout à la pêche se sont-ils taillé 
une place de choix dans le secteur de la transformation du 
poisson en farine et en huile. Le Japon, le Chili, le Pérou et la 
Communauté des États indépendants sont au premier rang, 
avec près des deux tiers de la production mondiale. Même 
les deux principaux producteurs canadiens, Fishery Products 
International Limited et Compagnie nationale des produits 
de la mer Ltée, ne peuvent se mesurer à des entreprises sud-
américaines comme Pescaperu du Pérou et Corpesca du 

Production mondiale de farine et d'huile de poisson 

(milliers de tonnes) 

1987 1988 1989 1990 1991 

6 508 6 846 6 897 6 293 6 306 

1 411 	1 523 	1 593 	1 600, 	n.d. 

aestimations d'ISTC. 

n.d. : non disponible 

Source : Association internationale de fabricants de farine et d'huile de 
poisson (Grande-Bretagne) pour les données sur la farine de 
poisson; et Organisation des Nations Unies pour l'alimentation 
et l'agriculture, Annuaire FAO, pour les données sur l'huile 
de poisson. 

Farine de poisson 

Huile de poisson 
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Figure 2— Utilisation mondiale de farine de poisson. 1991 
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Figure 3  —  Expéditions de farine et d'huile de poisson 
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Chili, qui expédient des cargaisons complètes de farine de 
poisson à leurs clients. Les États-Unis, le Danemark, l'Afrique 
du Sud, la Thaïlande, l'Islande et la Norvège jouent aussi un 
rôle important, avec environ 25 % de la production mondiale. 

Le commerce international dans ce secteur est dominé 
par un nombre limité de pays exportateurs approvisionnant 
un grand nombre de pays importateurs — tous les pays ou 
presque achètent de la farine de poisson. Environ la moitié de 
la production mondiale est destinée aux marchés d'exportation. 
Les 10 grands pays exportateurs, avec en tête le Chili, le 
Pérou, le Danemark et l'Islande, accaparent plus de 90 cl/0 du 
marché mondial. Quelques grands producteurs, comme les 
États-Unis, le Japon et la Communauté des États indépendants 
ne figurent pas aux premiers rangs, la production nationale 
servant principalement à répondre à la demande intérieure. 

Le Canada ne joue pas un grand rôle sur la scène 
internationale en raison de l'offre limitée de matières premières 
dans l'industrie de la farine de poisson au pays. De 1978 à 
1981, sa part de la production mondiale variait de 1,3 à 1,5%, 
pour ensuite se stabiliser à 1 % après 1984. La production 
canadienne d'huile de poisson représente moins de 1 % de 
la production mondiale. 

Les éleveurs de volaille sont les principaux acheteurs 
de farine de poisson au monde, soit environ 60 % de la pro-
duction en 1991 (figure 2). Ce marché offre des débouchés 
intéressants en raison de l'augmentation des revenus 
disponibles des consommateurs et de leur préférence marquée 

pour les viandes moins grasses, dont on prévoit une hausse 
de la demande dans les pays industrialisés et ceux en voie 
d'industrialisation. 

Le secteur de l'élevage absorbe environ 24 % des 
expéditions mondiales de farine de poisson. Les provendes 
en contiennent des quantités relativement faibles. Ce produit 
représente néanmoins un élément important de la diète des 
porcelets en sevrage et sert dans une certaine mesure à l'ali-
mentation des vaches et des moutons, parce qu'il contient 
certains acides aminés essentiels à leur croissance. La farine 
de poisson sert également à la préparation d'aliments pour 
les animaux de compagnie. 

La farine et l'huile de poisson sont des ingrédients 
importants de l'alimentation des poissons d'élevage. En 1991, 
environ 11 % de la production mondiale de farine de poisson 
étaient destinés à l'aquaculture, notamment aux éleveurs de 
crevettes, de saumons, d'anguilles et de truites. La farine de 
poisson de fond sert à l'alimentation des anguilles et des 
crevettes, alors qu'il faut prévoir pour le saumon et la truite 
une diète riche en protéines et à faible teneur en cendres, 
donc à base de poissons gras. L'huile de poisson sert surtout 
au régime alimentaire riche en protéines du saumon d'élevage. 

Rendement 
II existe peu de données sur le rendement des usines 

de farine de poisson. La plupart des activités faisant partie 
intégrante des procédés de transformation du poisson, il est 
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difficile d'obtenir des précisions sur les coûts de production 
ainsi que des chiffres distincts sur la rentabilité des installa-
tions de production de farine de poisson, même dans le 
cas de sociétés publiques. De plus, la plupart des entreprises 
de transformation considèrent leurs installations de transfor-
mation en farine et en huile comme une activité auxiliaire 
essentielle. 

De 1983 à 1990, la valeur de la production des usines 
canadiennes de farine de poisson variait de 21,9 à 48,9 millions 
de dollars par année. Par contre, le volume de production est 
demeuré relativement stable, soit de 59 881 à 72 926 tonnes 
(figure 3). 

À la lumière des données disponibles, la production de 
farine de poisson est une activité marginale, sauf lors d'une 
hausse sensible des prix sur le marché. Ceux-ci suivent les 
fluctuations du cours de la graine de soja, qui domine le 
commerce de farine riche en protéines. 

De 1983 à 1990, la valeur des expéditions d'huile de 
poisson variait de 2 à 6,7 millions de dollars, le volume de la 
production étant de 6 064 à 14 280 tonnes annuellement. Les 
expéditions d'huile de poisson représentaient de 6,5 à 14 % 
des expéditions totales de l'industrie. 

Les importations canadiennes de farine de poisson, 
inférieures à 2 millions de dollars par année avant 1987, ont 
fait un bond à près de 9 millions (13 701 tonnes) en 1988 
et à 15,4 millions (28 153 tonnes) en 1990 en réponse à la 
demande accrue découlant de l'expansion de l'industrie de 
l'élevage du saumon en Colombie-Britannique. Les coûts 
élevés du transport empêchant les aquaculteurs de cette 
province de s'approvisionner en farine de hareng des Maritimes, 
cette tendance à la hausse devrait se maintenir. Ces dernières 
années, on a enregistré une importante fluctuation de la valeur 
(de 8,3 millions en 1985 à 17,6 millions en 1990), mais 
non du volume (26 448 tonnes en 1985 comparativement à 
26 195 tonnes en 1990) des exportations de farine de poisson. 

Les importations d'huile de poisson, qui étaient 
inférieures à 1 million de dollars avant 1986, sont passées 
à 2,3 millions (583 tonnes) en 1987 et ont atteint un niveau 
record en 1988, soit près de 3,2 millions (3 658 tonnes). 
Après une baisse à 1,5 million (2 104 tonnes) en 1989, elles 
ont légèrement augmenté en valeur (1,8 million en 1990) et 
doublé en volume (5 343 tonnes). Les exportations sont 
demeurées relativement stables de 1983 à 1988, de l'ordre 
de 2,9 millions (5 243 tonnes) en 1986 à 3,8 millions 
(7 927 tonnes) en 1988. Notons enfin une chute marquée à 
moins de 2,5 millions (6 208 tonnes) en 1989, suivie en 
1990 d'une reprise partielle de la valeur des exportations 
(3,1 millions) et substantielle compte tenu du volume 
(7 819 tonnes). 

Forces et faiblesses 

Facteurs structurels 
Les réserves de matières premières, la fluctuation des 

prix mondiaux, les coûts, le rendement du matériel et la 
demande de farine de poisson provenant de l'aquaculture sont 
au nombre des principaux facteurs touchant les entreprises de 
cette industrie. 

En raison du caractère saisonnier de l'industrie de la 
pêche, notamment dans le cas d'espèces pélagiques migratrices, 
comme le hareng et le capelan, les usines de transformation en 
farine et en huile doivent pouvoir traiter d'importants volumes 
de matières premières en période de pointe. C'est ce qui 
explique le faible rendement annuel de l'industrie de la farine 
de poisson dans l'Atlantique. La transformation des abats 
contribuerait à accroître le taux d'utilisation de la capacité 
de production des usines, taux qui se chiffre actuellement à 
environ 55 %. Or, les récentes baisses des quotas imposés 
dans le secteur de la pêche de poisson de fond de l'Atlantique 
réduira le volume d'abats disponibles, augmentant par le fait 
même la surcapacité de certaines usines de transformation. 

Les cours mondiaux de la farine de poisson sont inférieurs 
aux coûts canadiens de production. En raison de sa faible 
production, le Canada est preneur sur le marché de la farine 
de poisson, dont la production mondiale continue progres-
sivement d'augmenter. Compte tenu de leur faible marge 
bénéficiaire, la plupart des entreprises canadiennes ne peuvent 
financer la modernisation nécessaire pour accroître leur pro-
ductivité. La matière première utilisée par cette industrie étant 
considérée comme un déchet, les procédés de manutention et 
de transformation laissent parfois à désirer. Certaines entre-
prises utilisent des matières premières de qualité inférieure et, 
dans plusieurs cas, du matériel désuet et inefficace; elles ont 
ainsi de la difficulté à se conformer aux normes prescrites en 
matière de qualité du produit. 

Les lourdes charges fixes d'exploitation et la faible marge 
bénéficiaire ont forcé la fermeture provisoire ou définitive de 
plusieurs usines. La plupart de celles qui sont toujours en 
activité, construites il y a quinze à vingt ans, sont vétustes. La 
structure financière et administrative des usines influe grande-
ment sur les charges fixes d'exploitation. Les deux principaux 
coûts variables sont le combustible (pour déshydrater le pois-
son dont la teneur en eau est de 70 à 80 'Vo) et la main-d'oeuvre, 
soit de 45 à 50 % des coûts de production dans les usines 
plus vieilles et peu rentables. Dans des usines automatisées 
ayant un bon rendement énergétique, ces coûts seraient de 
l'ordre de 34 à 38 `)/0 seulement. Le transport influe aussi sur 
le prix de revient. Produit très périssable et de peu de valeur, 
les abats de poisson ne peuvent être transportés sur de longues 



distances sans entraîner des frais exorbitants de réfrigération 
ou de congélation. Pour réduire au maximum ces frais, les 
usines de farine de poisson sont situées en général dans les 
régions côtières. 

La nature et les méthodes d'exploitation de l'usine ont 
également des répercussions sur le rendement. Alors que 
le taux de rendement par rapport au volume des matières 
premières utilisées n'est que de 12 à 14 °A) dans une vieille 
usine, il peut atteindre 20 à 22 % dans les installations 
modernes. Or, cette modernisation à laquelle participent parfois 
les pouvoirs publics pour atténuer certains problèmes 
écologiques, a été sporadique et peu systématique au cours 
des dix dernières années. 

La demande de farine de poisson continuera d'augmenter 
pour répondre aux besoins des aquaculteurs à la recherche 
d'aliments de qualité pour protéger leurs investissements. 
Bien qu'il n'y ait qu'une faible proportion (3 à 10 °/0) de farine 
de poisson dans la diète des porcelets en sevrage et de la 
volaille, on retrouve jusqu'à 60 % de farine de poisson, par 
poids, dans la composition des aliments pour poissons. 
D'importantes études sont en cours pour améliorer la valeur 
nutritive de mélanges plus économiques servant à l'alimenta-
tion des poissons, notamment des saumons. Entre-temps, 
pour les éleveurs de saumon, l'achat de ces mélanges repré-
sente près de 50 % des dépenses; un approvisionnement sûr 
à des prix concurrentiels est donc essentiel à la viabilité de 
la salmoniculture. 

Facteurs liés au commerce 
La demande de farine et d'huile de poisson est générale-

ment stable. Puisqu'il s'agit d'ingrédients essentiels à la 
composition des mélanges de nourriture pour animaux, à 
toutes fins pratiques, il n'y a aucune restriction à la circulation 
de ces produits de part et d'autre de la frontière. 

La farine de poisson, dont la classification et le prix 
dépendent largement de sa teneur en protéines, est bien 
définie dans la nomenclature douanière et est vendue à la 
bourse comme un produit protéique de base. La farine de 
soja, qui représente 60 % de la production mondiale de farine 
protéique, soit 100 millions de tonnes, est le principal facteur 
qui décide du cours mondial de la farine de poisson. Il est 
possible, en tenant compte de leur différente teneur protéique, 
de remplacer la farine de soja par la farine de poisson dans 
les mélanges de nourriture pour animaux. 

Le commerce de l'huile de poisson a toujours été très 
répandu. Cette dernière a diverses applications; l'industrie du 
tannage et celle de la fabrication de peinture, de vernis et de 
lubrifiants en utilisent d'importantes quantités. Durant les 
années 1980, l'industrie mondiale des aliments pour poissons 
est devenue un client important. En Europe, notamment dans  

les Pays-Bas, en Allemagne et en Grande-Bretagne, l'huile 
figée de poisson, qui a été désodorisée et purifiée, sert à la 
production à grande échelle de margarine et de shortening. 
Avec la récente découverte des propriétés avantageuses 
pour la santé de l'acide gras oméga-3, qui se trouve dans 
la plupart des poissons, la demande d'huile concentrée de 
poisson destinée à l'alimentation humaine a augmenté. 

Les négociations multilatérales conclues dans le cadre 
de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce 
(GATT) prévoient une réduction tarifaire de la farine et de 
l'huile de poisson au fil des ans. En général, les droits de 
douane sont nuls ou correspondent au tarif minimum, 
inférieur le plus souvent à 5 % de la valeur du produit. Fait 
exception à cette règle la Communauté européenne (CE), 
dont la Politique agricole commune vise à maintenir des prix 
élevés pour les produits agricoles, notamment les oléagineux, 
des États membres et à inciter les producteurs de provendes à 
utiliser de la farine de poisson importée, à un prix concurrentiel, 
dans les mélanges pour animaux. Les droits frappant la farine 
et l'huile de poisson sont peu élevés, mais pour contrôler les 
importations, des taxes peuvent être imposées, généralement 
de l'ordre de 5 à 17 % de la valeur des importations. La CE 
importe de la farine de poisson comestible, dont les droits ont 
été établis à 13 % et la taxe permise à l'importation, à 15 %. 

À la suite de l'entrée en vigueur, le l er  janvier 1989, de 
l'Accord de libre-échange entre le Canada et les États-Unis 
(ALE), la farine et l'huile de poisson entrent en franchise 
dans l'un et l'autre pays. Avant cette date, une grande part 
des importations en provenance des États-Unis entrait en 
franchise au pays à titre de résidus solubles du poisson 
(autolysat ou concentrés de bouillon servant à la production 
de farine de poisson). 

La farine et l'huile de poisson entrent en franchise au 
Japon. Les normes japonaises sont très élevées, ce qui peut 
représenter une barrière indirecte au commerce pour certains 
pays, mais les exportations canadiennes à destination du 
Japon s'y conforment. La production de farine et d'huile de 
poisson au Japon, dont l'industrie de la pêche est parmi les 
plus importantes au monde, dépasse un million de tonnes, 
soit l'équivalent de la consommation intérieure annuelle dans 
ce pays. Le Japon peut satisfaire la demande intérieure de 
farine de poisson, mais il en exporte environ 200 000 tonnes 
à Taiwan et en importe une quantité équivalente d'autres pays. 

Le 12 août 1992, le Canada, le Mexique et les États-Unis 
s'entendaient sur un Accord de libre-échange nord-américain 
(ALENA). Lorsqu'il aura été ratifié par chacun des trois pays, 
cet accord entrera en vigueur le l er  janvier 1994. L'ALENA 
permettra d'abolir graduellement les tarifs sur les exportations 
canadiennes destinées au Mexique. La majorité d'entre eux 
seront éliminés en dix ans, les autres en quinze ans. L'ALENA 



abolira également la plupart des conditions d'octroi de licences 
d'importations mexicaines et élargira l'accès aux principaux 
marchés publics du gouvernement mexicain. Il rendra les 
procédures douanières plus rationnelles, plus précises et moins 
sujettes à une interprétation unilatérale. Enfin, la politique du 
Mexique en matière d'investissements sera libéralisée, ce qui 
ouvrira la porte aux investisseurs canadiens. 

Des articles supplémentaires de l'ALENA libéraliseront le 
commerce dans des domaines comme le transport par voie de 
terre et d'autres secteurs de services. L'ALENA est le premier 
accord commercial comportant des dispositions visant la 
protection des droits à la propriété intellectuelle. Il clarifie 
aussi les règlements touchant le contenu nord-américain et 
empêche les responsables américains et canadiens des règle-
ments en matière d'énergie de briser leurs contrats. L'entente 
améliore les mécanismes de règlement des différends contenus 
dans l'ALE et réduit le recours aux normes en tant qu'obstacles 
au commerce. L'ALENA prolonge de deux ans l'utilisation des 
régimes de remboursement à l'exportation des droits d'entrée, 
reportant à 1996 la date d'élimination prévue par l'ALE. Ce 
régime fera ensuite place à un système de remboursement 
permanent. 

Facteurs technologiques 
Presque toutes les usines de calibre mondial qui 

produisent de la farine de poisson utilisent le procédé habituel. 
Les techniques en usage sont simples et il n'y a pas de méthode 
spéciale de production. Le choix d'une technique plus appro-
priée dépend de plusieurs facteurs, comme les espèces 
disponibles, la capacité des usines, les coûts de l'énergie, 
sans compter les considérations économiques et écologiques 
ainsi que les spécifications du produit final. 

Un grand nombre d'entreprises canadiennes sont en 
activité depuis longtemps et, dans l'ensemble, leur taux de 
rendement et de production est relativement bas. De plus, 
dans la région de l'Atlantique, près de la moitié des usines 
utilisent des procédés à température élevée, procédés qui 
influent sur la teneur en protéines du produit final. 

Des températures moins élevées et un temps de séchage 
plus court peuvent contribuer à augmenter sensiblement la 
valeur nutritive de la farine de poisson. Il faut alors prévoir un 
contrôle industriel efficace ainsi que des méthodes améliorées 
de séchage. De plus, il faut prendre des mesures rigoureuses 
de salubrité pour assurer la pureté du produit. Au Canada, 
la production de farine de poisson à l'aide de procédés à 
basse température en est à ses tout débuts. Des fournisseurs 
norvégiens et danois offrent déjà sur le marché ce genre de 
matériel et les producteurs pourront rentabiliser la moder-
nisation de leur usine grâce à la forte demande de farine de 
poisson obtenue à basse température, produit pour lequel 

les aquaculteurs et les éleveurs d'animaux à fourrure sont prêts 
à payer un prix plus élevé. Certaines sources de l'industrie 
indiquent que, avec le matériel déjà en place dans les usines 
canadiennes, il est possible de produire de la farine de poisson 
d'une qualité comparable à celle que l'on obtient par les 
procédés modernes à basse température. Par contre, il faut 
s'assurer de la fraîcheur des matières premières et pouvoir 
compter sur les services d'un personnel compétent qui suit 
de près chaque étape de la production, ce que ne peuvent se 
permettre beaucoup d'usines, pour des raisons financières 
ou de pénurie de main-d'oeuvre qualifiée. 

Avec l'essor de l'industrie mondiale de la pêche hauturière 
et de la transformation du poisson sur les bateaux-usines, un 
plus grand nombre d'installations de production de farine de 
poisson sont aménagées sur les bateaux mêmes. Lancées sur 
le marché vers la fin des années 1950, des unités compactes 
et polyvalentes ont amélioré le taux d'utilisation des prises 
et réduit les coûts d'exploitation des bateaux-usines qui se 
servent d'huile de poisson comme carburant. Faute d'espace, 
il est impossible d'y aménager du matériel d'évaporation 
permettant d'obtenir un meilleur rendement, mais les cours 
élevés de la farine de poisson favorisent néanmoins la pro-
duction en haute mer. Ace jour, il existe des installations de 
production de farine de poisson à bord de quelques centaines 
de bateaux, dont plusieurs en Alaska et un au Canada. Celles-
ci permettent d'utiliser les abats et les poissons qui ont été 
pris dans les filets, réduisant par le fait même les pertes de 
matières riches en protéines et la pollution des océans. 

Ces dernières années, les percées technologiques ont 
révolutionné le matériel antipollution, les procédés de cuisson 
et de séchage ainsi que le contrôle industriel. Ces innovations 
visaient un rendement énergétique accru, une meilleure utili-
sation de la main-d'oeuvre ainsi que des produits sains et de 
qualité. L'industrie accorde également plus d'importance à la 
protection de l'environnement et à l'automatisation. 

Autres facteurs 
Certains organismes internationaux se demandent 

pourquoi les produits du poisson servent de plus en plus à 
l'alimentation des animaux plutôt qu'à nourrir la population. 
Dans plusieurs pays producteurs et exportateurs de farine de 
poisson, la diète de nombre de ses habitants ne comprend 
pas suffisamment d'aliments riches en protéines à un prix 
abordable. La demande d'aliments destinés aux poissons 
d'élevage est parfois en concurrence directe avec les besoins 
alimentaires de la population. Ces intérêts divergents pourraient 
avoir des répercussions importantes sur les politiques à long 
terme régissant l'utilisation du poisson. 

L'exploitation des espèces pélagiques de petite taille a 
probablement atteint sa limite. La hausse de la demande de 



farine provenant de ces poissons gras, les plus riches en 
protéines, est attribuable à l'essor de la salmoniculture. Les 
besoins de farine de poisson augmenteront au rythme de 
l'expansion de l'aquaculture et la demande pourrait se chiffrer 
à plus de un million de tonnes d'ici latin des années 1990. 
S'il n'y a pas d'augmentation de l'offre, le secteur de l'aqua-
culture sera en concurrence avec l'industrie de la volaille 
et celle du porc pour ce qui est de l'approvisionnement en 
farine, bien que ces deux dernières puissent obtenir de la 
farine protéique d'origine végétale. Toute baisse de l'offre ou 
augmentation de la demande pourrait faire monter les cours 
et donc nuire à la viabilité de la salmoniculture, les mélanges 
servant à l'alimentation des poissons étant le principal coût 
de production des entreprises de ce secteur. Les producteurs 
d'aliments pour animaux et poissons de la Colombie-
Britannique sont déjà aux prises avec une pénurie de farine 
riche en protéines produite localement; cette situation les 
pousse à s'approvisionner en farine d'anchois, à des prix 
concurrentiels, sur les marchés sud-américains. Les espèces 
pélagiques sous-exploitées au Canada, comme le capelan et 
le maquereau, pourraient éventuellement atténuer ce problème 
sur la côte Est. Par contre, la Loi sur les pêches interdit 
l'utilisation d'espèces comestibles pour la transformation 
en farine ou en huile. 

Les procédés de transformation par voie humide libèrent 
des odeurs nauséabondes, de sorte qu'il est peu indiqué de 
construire des usines de farine de poisson dans les régions 
habitées. Le matériel de contrôle de la pollution coûte cher 
et peu d'usines au Canada en ont fait l'acquisition. Quelques 
usines ont été construites ou modernisées durant les années 
1980, mais dans la plupart des cas, on y a installé du matériel 
usagé. La qualité du produit et la protection de l'environ-
nement étant de plus en plus au centre des préoccupations, 
les usines seront probablement obligées d'améliorer leurs 
procédés de manutention des matières premières et d'utiliser 
les techniques de pointe, tant sur le plan des procédés que 
celui du contrôle de la qualité. 

Évolution du milieu 

Principalement axées sur la production, les entreprises 
canadiennes de farine et d'huile de poisson, à quelques 
exceptions près, n'ont pas suffisamment porté attention aux 
conditions du marché, aux besoins de la clientèle, à l'innova-
tion et même, dans certains cas, à la qualité du produit. 
Toutefois, la rentabilité accrue du secteur de la transformation 
du poisson de 1986 à 1988, un marché fort, la réglementation 
environnementale et la demande de l'aquaculture ont renouvelé 
l'intérêt pour l'utilisation plus complète des sous-produits. 

Tout porte à croire que l'industrie suit de plus près l'évolution 
du marché et mesure l'importance de ne pas se laisser distancer 
par la concurrence internationale au chapitre de la technologie 
et de la diversification du produit. 

L'augmentation du nombre de grandes exploitations 
aquacoles a imprimé un nouvel élan à la recherche sur la 
composition nutritionnelle et les propriétés, comme la facilité 
d'assimilation, de la farine de poisson. Puisque cette dernière 
représente jusqu'à 60 °XD du poids du régime alimentaire des 
saumons d'élevage, des études sont en cours sur la valeur 
nutritive de mélanges moins coûteux afin de tirer le meilleur 
parti des matières premières servant à l'alimentation des 
animaux et des poissons. Les producteurs d'aliments pour 
poissons n'achètent que des ingrédients de la meilleure 
qualité; ainsi, les producteurs de farine de poisson devront 
de plus en plus garantir la qualité constante du produit final. 

La recherche porte également sur l'utilisation plus 
complète des sous-produits ainsi que la mise au point de 
produits à valeur ajoutée. Bien que la participation canadienne 
à ces travaux ait été modeste à ce jour, l'on s'entend générale-
ment sur l'importance de tirer le meilleur parti des ressources 
halieutiques par diverses méthodes, y compris l'extraction 
de substances spéciales comme la chitine, l'insuline, la colle 
ou l'essence d'orient. Au nombre des autres domaines de 
recherche, mentionnons le concentré de protéines de poisson, 
une farine comestible de qualité produite dans des conditions 
hygiéniques et principalement utilisée comme complément 
protéique dans les pays en voie d'industrialisation. D'autres 
initiatives portent sur une utilisation plus rationnelle des 
déchets ou  «  matières premières de seconde transformation » 
par le compostage, l'ensilage et les produits hydrolysés 
de poisson. 

Évaluation de la compétitivité 

Selon certains chiffres, la demande de farine de poisson 
continuera d'augmenter. Afin de répondre à la demande de 
protéines animales pour nourrir leur population, les pays en 
voie d'industrialisation éloignés de la côte devront utiliser 
davantage ce produit pour l'élevage du bétail et de la volaille, 
activité en pleine expansion. Dans le secteur de l'aquaculture, 
l'on prévoit également une forte demande de mélanges pour 
l'alimentation des poissons. À ce titre, les perspectives 
d'associations entre les entreprises canadiennes et celles 
de la Communauté des États indépendants, de la République 
populaire de Chine et de l'Amérique du Sud sont des plus 
intéressantes. Marchés à long terme, entreprises en participa-
tion, coopération technique, échange de technologie et achat 
d'installations sont autant de projets à envisager. 



Dans le cas de l'huile de poisson, à l'exception peut-être 
de l'huile de hareng, les perspectives sont moins intéressantes. 
Les utilisateurs industriels continueront probablement 
d'acheter les quantités disponibles, mais le marché pourrait 
être en perte de vitesse en raison des réserves mondiales 
importantes d'huiles végétales. La demande d'huile de poisson 
risque de monter en flèche aux États-Unis si ce pays en 
autorise l'utilisation pour la fabrication de la margarine. 
Dernièrement, la U.S. Food and Drug Administration a donné 
à l'huile de menhaden la cote indiquant que le produit est 
sans danger, soit GRAS (generally recognized as safe), une 
étape provisoire dans le processus d'approbation finale. 

Ces changements augurent bien de l'avenir de l'industrie, 
dont la structure n'est toutefois pas appelée à beaucoup 
changer à moyen terme. La diminution des stocks de poisson 
de fond et la situation financière peu reluisante de l'industrie 
pourraient avoir des conséquences fâcheuses sur les décisions 
d'investissements. L'on prévoit la construction de quelques 
installations modernes de même que la modernisation de 
plusieurs usines, notamment celles qui appartiennent à des 
entreprises rentables. Celles qui ont des intérêts directs dans 
l'aquaculture seront les premières à profiter des nouveaux 
investissements. Une réglementation écologique plus sévère 
pourrait avoir des répercussions sur les dépenses en matériel 
de contrôle de la pollution. Pour l'instant, la nécessité de 
conserver les installations en service pour utiliser les abats 
pourrait assurer à court terme la survie de certaines petites 
entreprises situées dans les régions éloignées. 

Pour demeurer concurrentielles, les grandes usines 
devront amorcer un virage technologique. Les entreprises 
de farine de poisson de calibre mondial doivent disposer de 
revenus suffisants pour couvrir les coûts de la pêche et de la 
transformation du poisson et obtenir un rendement intéressant 
des sommes investies dans les bateaux et les usines. La R-D 
continuera de jouer un plus grand rôle pour conserver la 
qualité des matières premières et améliorer le rendement des 
usines de farine de poisson sur le plan énergétique. 

L'amélioration des méthodes de manutention et de 
fonctionnement pourrait accroître la productivité et diminuer 
les coûts de transformation et d'énergie ainsi que les besoins 
de main-d'œuvre. Dans certains cas, il faut veiller à la lutte 
contre la pollution et au contrôle de la qualité. Lors de la 
planification de la modernisation de leurs usines, quelques 
entreprises ont tiré profit du Programme d'apports tech-
nologiques d'Affaires extérieures et Commerce extérieur 
Canada et ont visité des constructeurs en Scandinavie pour 
explorer les possibilités d'échange de technologie. 

En raison de la concurrence accrue des principaux pays 
exportateurs, notamment là où des organismes centralisés 
s'occupent de la commercialisation, et compte tenu du  

libre-échange de la farine de poisson entre le Canada et les 
États-Unis, les producteurs canadiens doivent viser une plus 
grande productivité et des activités de commercialisation plus 
dynamiques. Au nombre des possibilités de diversification 
du produit et d'un rendement accru, citons la production de 
farine de poisson à l'aide de procédés à basse température 
pour l'industrie aquacole, les huiles destinées à l'industrie 
pharmaceutique, les entreprises en participation avec les 
producteurs d'aliments pour animaux et poissons ainsi que 
les projets de collaboration avec les producteurs et les utilisa-
teurs des pays d'outre-mer. Le Canada pourrait participer 
plus étroitement aux activités de l'Association internationale 
de fabricants de farine et d'huile de poisson, située en 
Grande-Bretagne, pour suivre de plus près les tendances 
de commercialisation et les percées technologiques. 

Pour plus de renseignements sur ce dossier ou sur 
les études et les initiatives sectorielles d'ISTC (voir la 
page 13), s'adresser à la 

Direction générale des produits alimentaires 
Industrie, Sciences et Technologie Canada 
Attention : Farine et huile de poisson 
235, rue Queen 
OTTAWA (Ontario) 
K1A OH5 
Tél. : (613) 941-4263 
Télécopieur: (613) 941-3776 



'RINCIPALES STATISTIQUESa 
1983 	1984 	1985 	1986 	1987 	1988 	1989 	1990 

Farine de poisson 

Expéditions 
(milliers de $) 

(tonnes) 

Huile de poisson 

Expéditions 
(milliers de $) 

(tonnes) 

29 402 	27 738 	21 889 	22 181 	32 613 	48 843 	45 913 	40 570 

60 429 	63 699 	61 408 	59 881 	69 257 	72 926 	67 673 	68 020 

2 039 	2 457 	3 525 	3 240 	3 986 	5 422 	4 921 	6 650 

6 900 	6 064 	7 728 	7 630 	9 786 	11 437 	10 431 	14 280 

aces  données sont tirées de publications du ministère des Pêches et des Océans, soit : Les pêches canadiennes — revue statistique annuelle, pour les données de 
1983 et de 1984, et Les pêches canadiennes — sommaire statistique, pour les données de 1985 à 1990. 

1 0 



Exportations (% des expéditions) 	 41,0 	42,1 	37,9 	41,8 	41,9 	30,8 	24,5 	43,4 

Importations (% du marché canadien) 8,0 	9,8 	1,4 	9,3 	9,3 	20,9 	27,8 	40,2 

Huile de poisson 

Exportations'  
(milliers de $) 	 3 523 	3 283 	3 544 	2 875 	3 147 	3 777 	2 459 	3 110 
(tonnes) 	 7 454 	6 242 	6 236 	5 243 	6 958 	7 927 	6 208 	7 819 

Expéditions intérieures 
(milliers de $) 	 _c 	_c 	_c 	365 	839 	1 645 	2 462 	3 540 
(tonnes) 	 _c 	_c 	—, 	2 387 	2 828 	3 510 	4 223 	6 461 

lmportationsb 
(milliers de $) 	 660 	564 	620 	880 	2 308 	3 186 	1 551 	1 817 
(tonnes) 	 750 	272 	359 	468 	583 	3 658 	2 104 	5 343 

Marché canadien 
(milliers de $) 	 _c 	_c 	—, 	1 245 	3 147 	4 831 	4 013 	5 357 
(tonnes) 	 _c 	_c 	—C 	2 855 	3 411 	7 168 	6 327 	11 804 

Exportations (% des expéditions) 	 _c 	_c 	—c 	88,7 	79,0 	69,7 	50,0 	46,8 

Importations (% du marché canadien) 	 _c 	_c 	--C 	70,7 	73,3 	65,9 	38,6 	33,9 

STATISTIQUES COMMERCIALES 

1983 	1984 	1985 	1986 	1987 	1988e 	1989e 	1990a 

Farine de poisson 

Exportationsb 
(milliers des)  
(tonnes) 

12 052 	11 687 	8 287 	9 276 	13 677 	15 064 	11 241 	17 600 
24 817 	21 703 	26 448 	20 007 	23 394 	19 622 	14 343 	26 195 

Expéditions intérieures 
(milliers de $) 
(tonnes) 

17 350 	16 051 	13 602 	12 905 	18 936 	33 779 	34 672 	22 970 
35 612 	41 996 	34 960 	39 874 	45 863 	53 304 	53 330 	41 825 

Importationsb 
(milliers de 5 ) 	 1 499 	1 745 	193 	1 323 	1 941 	8 951 	13 357 	15 421 
(tonnes) 	 6 061 	5 570 	742 	2 994 	4 334 	13 701 	17 706 	28 153 

Marché canadien 
(milliers de $) 	 18 849 	17 796 	13 795 	14 228 	20 877 	42 730 	48 029 	38 391 
(tonnes) 	 41 673 	47 566 	35 702 	42 868 	50 197 	67 005 	71 036 	69 978 

all importe de noter que les données de 1988 et des années ultérieures se fondent sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises 
(SH). Avant 1988, les données sur les expéditions, les exportations et les importations étaient classifiées selon la Classification des produits industriels (CPI), la 
Classification des marchandises d'exportation (CME) et le Code de la classification canadienne pour le commerce international (CCCCI), respectivement. Bien que les 
données soient présentées comme une série chronologique, nous rappelons que le SH et les codes de classification précédents ne sont pas entièrement compatibles. 
Ainsi, les données de 1988 et des années ultérieures ne traduisent pas seulement les variations des tendances des expéditions, des importations et des exportations, 
mais aussi le changement de système de classification. Il est donc impossible d'évaluer avec précision la part respective de chacun de ces deux facteurs dans les 
totaux de ces années. 

bCes données sont tirées de publications du ministère des Pêches et des Océans, soit : Les pêches canadiennes — revue statistique annuelle, pour les données de 
1983 et de 1984, et Les pêches canadiennes —sommaire statistique, pour les données de 1985 à 1990. 

cLes valeurs négatives découlant du calcul des' Expéditions intérieures » et du » Marché canadien » pour l'huile de poisson s'expliquent de la façon suivante : 
la méthode d'évaluation des exportations diffère de celle portant sur les expéditions, qui ne tient pas compte des frais de transport, ou encore les chiffres sur les 
expéditions représentent plutôt une importante réduction des stocks a l'époque où a été dressé le bilan. Par conséquent, il n'est pas possible d'établir le calcul exact 
des « Exportations (% des expéditions) » ou des » Importations (% du marché canadien) ». 



• ROVENANCE DES IMPORTATIONSa (% de la valeur totale) 

1983 	1984 	1985 	1986 	1987 	1988b 	1989b 	1990b 

Farine de poisson 
États-Unis 

Chili 

Autres pays 

99 	33 	100 	54 	65 	50 	17 	21 

- 66 	 46 	- 	44 	77 	78 

1 	1 	- 	- 	35 	6 	6 	1 

Huile de poisson 

États-Unis 

Grande-Bretagne 

Norvège 

Japon 

Autres pays 

31 	2 	1 	31 	36 	28 	14 	16 

17 	25 	19 	 - 	- 	n.d. 	n.d. 

10 	29 	14 	25 	30 	27 	38 	23 

- - 	 13 	- 	23 	37 	56 

42 	44 	66 	31 	34 	22 	n.d. 	n.d. 

a Ces données sont tirées de publications du ministère des Pêches et des Océans, soit s Les pêches canadiennes — revue statistique annuelle, pour les données de 
1983 et de 1984, et Les pêches canadiennes — sommaire statistique, pour les données de 1985 à 1990. 

bBien que les données soient présentées comme une série chronologique, nous rappelons que le SH et les codes de classification précédents ne sont pas entièrement 
compatibles. Ainsi, les données de 1988 et des années ultérieures ne traduisent pas seulement les variations des tendances des importations, mais aussi le change-
ment de système de classification. 

n.d.  s non disponible 

Il 	ION 	EXPORTATI 1 « a  % de la valeur totale) 

1983 	1984 	1985 	1986 	1987 	1988b 	1989b 	1990b 

Farine de poisson 
États-Unis 

Grande-Bretagne 

Taiwan 

Japon 

Autres pays 

55 	58 	76 	71 	68 	56 	64 	77 

29 	17 	8 	- 	- 	- 	n.d. 	n.d. 

6 	18 	12 	16 	- 	17 	2 	12 

- - 	 - 	- 	14 	n.d. 	n.d. 

10 	7 	4 	13 	32 	13 	n.d. 	n.d. 

Huile de poisson 

États-Unis 	 73 	86 	87 	98 	85 	75 	95 	100 

Norvège 	 - 	- 	- 	- 	- 	11 	n.d. 	- 

Autres pays 	 27 	14 	13 	2 	15 	14 	n.d. 	- 

aces données sont tirées de publications du ministère des Pêches et des Océans, soit : Les pêches canadiennes — revue statistique annuelle, pour les données de 
1983 et de 1984, et Les pêches canadiennes —sommaire statistique, pour les données de 1985 à 1990. 

bBien que les données soient présentées comme une série chronologique, nous rappelons que le SH et les codes de classification précédents ne sont pas entièrement 
compatibles. Ainsi, les données de 1988 et des années ultérieures ne traduisent pas seulement les variations des tendances des exportations, mais aussi le change-
ment de système de classification. 

n.d. : non disponible 



Nom Pays 
d'appartenance 

Emplacement des 
principaux établissements 

Canada 

Canada 

Canada 

Canada 

Canada 

Canada 

Richmond (Colombie-Britannique) 

Saulnierville (Nouvelle-Écosse) 

Blacks Harbour (Nouveau-Brunswick) 
Isle-aux-Morts (Terre-Neuve) 

Burin (Terre-Neuve) 
Catalina (Terre-Neuve) 
Harbour Breton (Terre-Neuve) 
Marystown (Terre-Neuve) 
St. Anthony (Terre-Neuve) 

Lunenburg (Nouvelle-Écosse) 
La Scie (Terre-Neuve) 

Vancouver (Colombie-Britannique) 

British Columbia Packers Ltd. 

Comeau's Sea Foods Limited 

Connors Bros., Limited 

Fishery Products International Limited 

Compagnie nationale des produits de la mer Ltée 

West Coast Reduction Ltd. 
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PRINCIPALES SOCIÉTÉS 

ASSOCIATIONS DE L'INDUSTRIE 

Le Conseil des pêcheries de la Colombie-Britannique 
1155, rue Robson, bureau 706 
VANCOUVER (Colombie-Britannique) 
V6E 1B5 
Tél. : (604) 684-6454 
Télécopieur:  (604) 684-5109 

INITIATIVES ET ÉTUDES SECTORIELLES 

Pour de plus amples renseignements sur l'initiative suivante, 
communiquer avec ISTC (voir l'adresse à la page 9). 

Campagne sectorielle sur les produits de la mer 
En 1990, ISTC lançait une Campagne sectorielle sur les 
produits de la mer, portant sur le développement des marchés, 
de la technologie, de l'aquaculture et des ressources 
humaines. Menées en collaboration avec le secteur privé, 
d'autres ordres de gouvernement et divers ministères 
fédéraux, les campagnes sectorielles d'ISTC visent à 
accroître la compétitivité à long terme de l'industrie. 

Conseil canadien des pêches 
141, avenue Laurier ouest, bureau 806 
OTTAWA (Ontario) 
K1P 5J3 
Tél. : (613) 238-7751 
Télécopieur:  (613) 238-3542 

Pour obtenir un exemplaire des études ou de la bande 
vidéo (VHS) préparée dans le cadre de cette campagne ou 
pour tout renseignement sur ce dossier, s'adresser à 

Direction générale des produits alimentaires 
Industrie, Sciences et Technologie Canada 
Attention : Direction des fruits de mer et des produits marins 
235, rue Queen 
OTTAWA (Ontario) 
K1A OH5 
Tél. : (613) 954-2926 
Télécopieur:  (613) 941-3776 

Imprimé sur du papier contenant des fibres recyclées. 


